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cords spéciaux tout ou partie des autres 
dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui précè- 
dent n'aura pas d'effet sur le statut juridique 
des Parties au conflit. 

ARTICLE 4 

Sont protégées par la Convention les per- 
sonnes qui, à un moment quelconque et 
de quelque manière que ce soit, se trouvent, 
en cas de conflit ou d'occupation, au pouvoir 
d'une Partie au conflit ou d'une Puissance 
occupante dont elles ne sont pas ressortis- 
santes. 

Les ressortissants d'un Etat qui n'est 
pas lié par la Convention ne sont pas pro- 
tégés par elle. Les ressortissants d'un Etat  
neutre se trouvant sur le territoire d'un Etat  
belligérant et les ressortissants d'un Etat  co- 
belligérant ne seront pas considérés comme 
des personnes protégées aussi longtemps que 
l 'Etat dont ils sont ressortissants aura une 
représentation diplomatique normale auprès 
de l 'Etat au pouvoir duquel ils se trouvent. 

Les dispositions du Titre II ont toutefois 
un champ d'application plus étendu, défini 
à l'article 13. 

Les personnes protégées par la Conven- 
tion de Genève pour l'amélioration du sort 
des blessés et des malades dans les forces 
armées en campagne du 12 août 1949, 
ou par celle de Genève pour l'amèlioration 
du sort des blessés, des malades et des 
naufragés des forces armées sur mer du 12 
août 1949, ou par celle de Genève relative 
au traitement des prisonniers de guerre du 
12 août 1949 ne seront pas considérées 
comme personnes protégées au sens de la 
présente Convention. 

ARTICLE 5 
Si, sur le territoire d'une Partie au conflit, 

celle-ci a de sérieuses raisons de considérer 
qu'une personne protégée par la présente 
Convention fait individuellement l'objet 
d'une suspicion légitime de se livrer à une 
activité préjudiciable à la sécurité de l 'Etat 
ou s'il est établi qu'elle se livre en fait à 
cette activité, ladite personne ne pourra se 

special agreements, all or part of the other 
provisions of the present Convention. 

The application of the preceding provi- 
sions shall not affect the legal status of the 
Parties to the conflict. 

ARTICLE 4 
Persons protected by the Convention are 

those who, at a given moment and in any 
manner whatsoever, find themselves, in case 
of a conflict or occupation, in the hands of 
a Party to the conflict or Occupying Power 
of which, they are not nationals. 

Nationals of a State which is not bound 
by the Convention are not protected by it. 
Nationals of a neutral State who find them- 
selves in the territory of a. belligerent State, 
and nationals of a co-belligerent State, shall 
not be regarded as protected persons while 
the State of which they are nationals has 
normal diplomatic representation in the 
State in whose hands they are. 

The provisions of Part II  are, however, 
wider in application, as defined in Article 13. 

Persons protected by the Geneva Conven- 
tion for the Amelioration of the Condition 
of the Wounded and Sick in Armed Forces 
in the Field of August 12, 1949, or by the 
Geneva Convention for the Amelioration of 
the Condition of Wounded, Sick and Ship- 
wrecked Members of Armed Forces at Sea 
of August 12, 1949, or by the Geneva Con- 
vention relative to the Treatment of Pris- 
oners of War of August 12, 1949, shall not 
be considered as protected persons within 
the meaning of the present Convention. 

ARTICLE 5 
Where in the territory of a Party to the 

conflict, the latter is satisfied that an indi- 
vidual protected person is definitely sus- 
pected of or engaged in activities hostile to 
the security of the State, such individual 
person shall not be entitled to claim such 
rights and privileges under the present Con- 
vention as would, if exercised in the favour 


